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Depuis une quinzaine d'années, l'Industrie des Pâtes est devenue 
un des principaux clients de la forêt, du moins quand on considère 
les volumes de bois achetés par elle. 
Mais cette industrie a-t-elle suffisamment fait connaître ses be-
soins, ses désirs et, pour prononcer un bien grand mot, sa politique? 
Dans la voie de l'information, la perfection est rarement atteinte. 
C'est pourquoi il est dans notre intention d'étudier, au moins 
schématiquement, dans les lignes qui suivent: 
— La situation actuelle de l'industrie française de la cellulose, 
— Sa position devant le marché international, 
— Ses possibilités d'avenir, 
•— La place du bois de papeterie dans l'économie forestière, 
— L'incidence de cette production sur la rentabilité des inves-
tissements, 
— Enfin, les services réciproques que pourraient se rendre fa-
bricants de pâtes et forestiers. 
I. — L'INDUSTRIE DE LA CELLULOSE EN FRANCE 
Depuis la fin de la dernière guerre mondiale, l'industrie française 
des pâtes a subi des transformations rapides et profondes. 
Durant la période de 1936-1939, la production de pâtes en France 
s'élevait à 350 000 Τ et la papeterie française achetait à l'étranger 
2S0000 tonnes, soit 43 % des besoins nationaux. 
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A,partir de 1950, l'accroissement de la production a été rapide, 
puisqu'elle atteignait 1 255 000 tonnes en 1962, et couvrait 61 % 
des besoins de la papeterie. Depuis 1962, l'expansion s'est pour-
suivie au rythme de 4 à 5 % par an, et on a atteint, en 1966, une 
production de 1 550000 tonnes, tandis que les importations étaient 
stabilisées autour de 40 %. Cette expansion s'est faite, soit par la 
construction de grosses unités, soit, plus souvent, ce qui est plus 
sain, par l'augmentation de capacité d'unités existantes. A l'heure 
actuelle, sur 20 usines, les huit premières assurent plus de 75 % 
de la production totale. Cinq usines atteignent ou dépassent la capa-
cité de 100 000 tonnes/an. 
Cet accroissement s'est traduit évidemment par un accroissement 
de consommation de bois. Avant guerre, l'industrie française con-
sommait un peu plus d'un million de mètres cubes de bois; ses be-
soins s'élèvent actuellement à 5 600 000 mètres cubes. 
En même temps, la structure des approvisionnements s'est pro-
fondément modifiée. En 1936-1939, l'industrie des pâtes était une 
industrie importatrice: 60 % de ses besoins en bois provenaient 
de l'étranger, principalement des Pays du Nord. Après la guerre, 
elle s'est tournée toujours davantage vers les ressources nationales. 
Le bois français, qui représentait seulement 40 % de la consom-
mation des usines en 1939, couvre maintenant 85 % des besoins, 
et son importance relative augmente sans cesse puisque les impor-
tations restent à peu près constantes en valeur absolue. 
•Il s'en est suivi une modification de la géographie industrielle. 
Les usines principales étaient, avant 1939, situées dans les ports ou 
en tous cas, près des côtes. Les nouvelles usines, au contraire, se 
sont rapprochées des grands massifs forestiers. 
La forêt française est, pour une bonne partie, composée d'essen-
ces feuillues. L'industrie des pâtes cherchant à s'approvisionner de 
plus en plus sur le territoire national s'est équipée pour pouvoir 
les utiliser. 
Avant guerre, les bois feuillus n'entraient que pour 8,9 % dans 
l'approvisionnement des fabriques de pâte; à l'heure actuelle, près 
du tiers du bois utilisé est du feuillu. 
Il n'en reste pas moins que la pâte de résineux, du fait de la 
longueur de ses fibres et de sa résistance mécanique très supérieure, 
a des débouchés beaucoup plus variés, et c'est pourquoi elle assure 
encore les 2/3 de notre production. 
Les usines utilisatrices de nos bois à pâtes sont des unités tou-
jours plus importantes. Celle qui fabriquait trente mille tonnes par 
an il y a quinze ans en fabrique souvent 60 000 aujourd'hui et 
représente environ 100000 000 de francs d'investissements. Chez 
les Scandinaves, des usines de 150 000 tonnes par an sont fré-
quentes et ont coûté 200 000 000 de francs. L'industrie de la cellu-
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lose est donc une industrie lourde dans laquelle nous avons déjà 
fait une notable expansion mais où il nous reste à faire pour nous 
tenir dans une « classe européenne ». 
Evolution de la production de pâte et de la consommation de bois 
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Quels sont les bois utilisés par l'industrie des pâtes en France? 
Ce sont les mêmes que ceux utilisés par nos collègues étrangers : 
les premières éclaircies de futaies résineuses, les arbres mal formés, 
les déchets du façonnage des poteaux de mine, tous les déchets des 
industries du bois: dosses ou croûtes, délignures ou délignages et, 
en outre, les brins des taillis, car la France est restée très large-
ment boisée en taillis simples et taillis-sous-futaie. 
Un dicton déclare « Le papetier est fait pour nettoyer la forêt 
et la scierie ». 
Nous en sommes toujours là, et tant que nos grands concurrents 
internationaux continueront à s'approvisionner de la sorte, nous ne 
pourrons acheter que des petits bois de petit prix. 
Donc, qu'on ne vienne pas nous parler de « forêt papetier e ». 
A part des plantations d'eucalyptus à croissance ultra-rapide en 
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Australie, Espagne, au Portugal et au Maroc, nous n'en connais-
sons pas. 
Les Italiens qui ont été les premiers à améliorer notablement la 
culture et la croissance du peuplier, l'ont fait pour produire sciage 
et déroulage, entraînant automatiquement des déchets pour la pape-
terie. 
Il nous faut la « forêt » tout court, résineuse de préférence, de 
plus en plus étendue, dont nous enlèverons ce qu'il y a de moins 
bien mais dont le revenu majeur continuera à provenir du beau 
bois d'œuvre. Ces forêts pourront être très belles car nous sommes 
en mesure de très bien les nettoyer. 
II. — L'INDUSTRIE FRANÇAISE 
DEVANT LA CONCURRENCE INTERNATIONALE 
La production mondiale de cellulose dépasse 80 000 000 de tonnes. 
La France occupe, en 1966, le 9e rang des pays producteurs. En 
réalité, les 3/4 de la production sont fournis par deux grandes 
régions productrices, l'Amérique du Nord (43 500 000 T) et les 
Pays Scandinaves (15 000 000 T). On peut donc dire que notre pays 
a peu de poids devant ces grands papetiers. 
Il faut ajouter que l'U.R.S.S., dont la production est encore fai-
ble, peut devenir un concurrent dangereux, si le développement 
rapide de son industrie n'est pas accompagné d'un égal développe-
ment de sa consommation. 
Le Canada, les Scandinaves, ont un marché intérieur relative-
ment modeste et sont tournés vers l'exportation. L'Europe repré-
sente un marché de consommation extrêmement important, la con-
currence des grands producteurs s'exercera donc d'abord et surtout 
en Europe. 
L'industrie française se trouve confrontée avec le marché inter-
national dans son propre pays. Le Kennedy Round vient de décider 
que les droits de douane pour la France dans l'Europe des Six sur 
les papiers diminueront de 17,4 % à 12 % en 5 ans à partir de 1968. 
Il nous paraît donc intéressant de comparer les conditions de pro-
duction de la cellulose en France, au Canada, et en Scandinavie. 
L'industrie française est défavorisée par un coût de l'énergie 
plus élevé, des charges financières plus importantes. Les salaires 
horaires sont plus hauts au Canada et en Scandinavie qu'en France, 
mais la productivité rapportée à l'heure d'ouvrier est plus forte 
là-bas, grâce à la dimension des usines. Si bien que les frais de 
main-d'œuvre à la tonne de pâte produite sont eux aussi plus élevés 
chez nous. 
Cependant, la différence essentielle d'exploitation des usines entre 
la France et ses concurrents vient du coût du bois. Deux bases peu-
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vent être retenues: Tune correspond aux marchés locaux, c'est-à-
dire à des prix « départ », l'autre correspond aux produits rendus 
usine, c'est-à-dire « franco ». Dans les deux cas, la taxe FFN de 
6 % spécifiquement française vient s'ajouter aux prix des résineux 
français. 
Les prix « départ » des feuillus français sont sensiblement au 
niveau international, mais les prix « départ » des résineux français 
sont 15 à 20 % plus chers pour l'industriel français que pour ses 
confrères étrangers. 
Pour prendre un exemple frappant, le prix « départ » du pin 
U.S.A. est de 25 à 30 % inférieur à celui du pin des Landes. 
Cette comparaison serait déjà grave si les frais de transport 
n'étaient pas en France supérieurs à ceux du Canada ou des Pays 
du Nord, de telle sorte que la différence sur les valeurs « départ » 
des bois se retrouve amplifiée sur les valeurs « franco-usine ». Nous 
pouvons, à titre de comparaison, citer les prix « franco-usine » 
suivants : 
Canada France 
Epicéa 1/2 écorcé (st) . . . . 35,00 F 68,30 - 72,00 F 
Pin 1/2 écorcé (st) 31,50 F 50,00 F 
Feuillu brut (st) 27,00 F 41,00 F 
Et voici le coût du -bois dans 100 kgs de pâte : 
: CATEGORIES DE PATES 
: Mécanique 
: Bisulfite écrue 
: Soude blanchie (résineux) 
: Soude blanchie (feuillus) 
Coût du bois en francs : 







2 2 - 2 3 
4 4 - 4 6 : 
35,5P : 
27,10 : 
Dès lors, on a pu se demander si, malgré son dynamisme, l'in-
dustrie française de la cellulose était viable. 
En réponse, les experts estiment qu'en 1970 la situation du marché 
se régularisera et que vers 1980-1990, le monde connaîtra un déficit 
grave de matière fibreuse. 
De plus, les forêts « primaires » équivalentes nordiques de la 
forêt vierge tropicale, qui existent encore aux Etats-Unis, au Ca-
nada, en Russie, où l'on exploite des bois dont on ne compte guère 
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la valeur, auront en grande partie disparu, laissant la place à la 
forêt « secondaire », laquelle exige des frais de reboisement, d'équi-
pement et d'entretien. 
D'autre part, compte tenu du rythme d'expansion de l'industrie 
au cours des dernières années, malgré des conditions très difficiles, 
l'industrie française devrait pouvoir atteindre des niveaux de pro-
ductivité comparables à ceux de ses concurrents dans un délai de 
sept à dix ans. 
Enfin, d'ici là les attributions respectives de la cellulose et des 
plastiques, autre concurrent à surveiller, se seront mieux précisées. 
Il faut donc que l'industrie puisse passer la période difficile actuel-
le en continuant à s'équiper très sérieusement. En l'absence de pro-
tection, elle a besoin d'aide pendant cette période. Des mesures sont 
actuellement à l'étude dans le cadre du Marché Commun, avec l'ap-
pui des six Gouvernements. 
Au fond, ceux-ci se trouvent devant le problème suivant: 
— ou bien laisser dépérir par suite d'une très sévère concurrence 
étrangère leurs industries nationales de cellulose au risque de 
les voir disparaître et d'être obligés dans une quinzaine d'années 
d'en recréer de nouvelles à grands renforts d'hommes et de ca-
pitaux, 
— ou bien soutenir celles qui existent aujourd'hui durant cette 
période relativement courte de manière à ne pas perdre les im-
portants investissements déjà faits et l'expérience acquise. 
Nul ne s'étonnera que cette deuxième solution ait leur préférence. 
Etant donné que nous aurons toujours de plus en plus de forêts, 
car elles sont indispensables à une nation civilisée, il ne serait pas 
pensable que l'Europe des Six n'ait plus d'industries de la cellulose. 
Pour des motifs que nous venons d'énoncer, il nous semble donc 
fort peu à propos d'être pessimiste sur l'avenir de cette dernière. 
III. — LA PRODUCTION DE BOIS DE PAPETERIE 
DANS L'ÉCONOMIE FORESTIERE 
Avec la quasi disparition du bois de feu, la diminution de la de-
mande en bois de mine, l'industrie des pâtes et les fabriques de 
panneaux sont à peu près les seuls débouchés pour les bois de dia-
mètre faible, dits bois d'industrie. 
En l'absence de ce débouché, la gestion forestière serait impos-
sible, puisqu'on ne pourrait placer les produits d'éclaircie. Or, la 
forêt représente 20 % de la surface utile du pays, et les Pouvoirs 
Publics poursuivent avec raison une politique d'aménagement du 
territoire qui augmentera encore la superficie forestière. On peut 
donc dire que l'industrie des pâtes est indispensable à la réalisation 
de cette politique. 
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Mais se pose immédiatement le problème du prix. On commence 
à dire que les cours des bois à pâte ne permettent pas d'assurer une 
rentabilité à la spéculation forestière. Nous avons vu que, dans les 
années à venir, on ne pouvait espérer une nette amélioration de 
ces prix — toutes choses égales d'ailleurs — car le produit papetier 
français doit rester bon marché pour résister à ses concurrents et 
au plastique. Certains ont envisagé la possibilité de subventions. 
C'est évidemment la solution adoptée pour nombre de produits agri-
coles. S'il nous paraît raisonnable de retenir cette possibilité pour 
la gemme ainsi qu'il se pratique aux U.S.A., et pour les reboise-
ments du F.F.N., il ne nous paraît pas raisonnable de la retenir 
pour le bois. 
Il semble préférable d'étudier d'assez près la situation économique 
de la forêt productrice de bois à pâte dans les conditions actuelles. 
S'il apparaît que la rentabilité forestière exige des cours du bois 
de trituration plus élevés, nous devrons rechercher la solution dans 
un système qui diminue le coût de production du bois et restreigne 
les frais intermédiaires (exploitation, débardage, transport). Nous 
reviendrons là-dessus dans la quatrième partie de cette étude. 
Notre premier problème sera d'abord la détermination de ce que 
devrait être le prix du bois sur pied pour que la spéculation fores-
tière soit rentable. 
Le prix actuel des arbres sur pied, qui atteignent la circonfé-
rence de 0,60 m à 1,30 m du sol, n'est pas sérieusement critiqué. 
Nous avons donc, sur un certain nombre d'exemples, retenu uni-
quement les coupes d'éclaircie ayant une circonférence moyenne 
de 0,60 m, et nous avons calculé ce que devrait être le prix moyen 
des éclaircies plus précoces pour que le placement forestier ait un 
taux de placement de 3 %. 
Le détail des calculs est exposé dans les tableaux ci-contre, que 
nous devons à M. TOUZET, Ingénieur des Eaux et Forêts au Syn-
dicat des Pâtes à Papiers. 
EXEMPLE 1 — Tables de Wiedeman — Epicéa Ve cl. — Eclair-
cies fortes. Révolution 120 ans. 
Les produits d'éclaircie (60 cm et plus) capitalisés et la coupe 
définitive représentent un revenu total au terme de l'opération de 
119 432 F, auquel il faut ajouter le prix du terrain estimé 1 500 F. 
Soit en tout 120 932 F. 
La capitalisation des investissements (terrain, frais de boisement 
estimés à 2 000 F/ha, frais annuel moyens incombant au proprié-
taire évalués à 30 F/ha) s'élève à 155 554 F, soit un déficit appa-
rent de 34 622 F. 
Un calcul simple montre que ce déficit est comblé si le prix moyen 
des éclaircies entre 30 et 60 ans est de 17,10 F le m3. 
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Voici le détail des calculs: 
Valeur du sol 1 500 f/ha 
Reboisement 2 000 f/ha 
Capitalisation des investissements: 
Investissements à 120 ans: 
3 500 χ 1,03120 121 765 
Frais annuels moyens incombant au propriétaire: 
30 f/ha/an à 120 ans : 
1,03120—1 
30 χ = 33 789 
Revenus: 
0,03 
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Total: 119432 + 2 016 x 
155 554 — (119432 + 1500) 
d'où x = — 17,10 F le m3 
2 016 
Ce qui revient à dire que si le prix moyen des bois de circon-
férence inférieure à 60 cm est payé 12,20 F, compte tenu des cours 
des bois de circonférence supérieure, l'investissement forestier est 
rentabilisé à 3 %. 
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EXEMPLE 2 — Tables de Hummel et Christie — Pin sylvestre 
2 cl. — Révolution 75 ans. 
Les principes adoptés sont les mêmes que pour l'exemple précé-
dent. Le revenu des éclaircies et de la coupe définitive, capitalisé 
à 3 % est de 32 193 F, auquel s'ajoute le prix du terrain estimé 
à 1 200 F. 
La capitalisation des investissements (terrain, boisement évalué à 
1 700 F, frais annuels moyens incombant au propriétaire estimés 
30 F/ha) est de 34 823 F. 
Détail des calculs: 
Valeur du sol 1 200 f/ha 
Reboisement 1 700 f/ha 
Capitalisation des investissements: 
Investissements à 75 ans: 
2 900 χ 1,0375 c= 26 642 
Frais annuels moyens incombant au propriétaire 
30 f/ha/an à 75 ans : 
1,0335 — 1 
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Total = 32 193 
+ 421 χ 
34823 — (32193 + 1200) 
x : _ 3,40 f 
421 
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Le même calcul que précédemment montre que si les premières 
éclaircies sont payées 3,40 F le m3, le déficit apparent pour obtenir 
3 %, qui était de 1 430 F, est comblé. Or, ce prix de 3,40 F est 
largement dépassé. 
EXEMPLE 3 — Cet exemple se rattache à un type de gestion 
plus intensive, permettant d'atteindre plus tôt des diamètres plus 
importants. Nous avons repris la table d'éclaircie calculée établie 
par J. DELVAUX (Revue Forestière de Belgique - octobre 1961) 
pour l'épicéa en Γβ classe de fertilité, à la révolution de 80 ans. 
On s'aperçoit là que même si les premières éclaircies ont une 
valeur nulle, le taux de placement est légèrement supérieur à 3 %. 
Epicéa lre classe — Révolution 80 ans. 
Investissements 3 500 f à 80 ans 37 243 f 
Frais annuels moyens incombant au pro-
priétaire 30 f/ha/an à 80 ans 9 639 f 
Total 46882 f 
Revenus: 
Année .Volume ¡DiamètrePrix uni- Facteur de .Valeur au 
. m3 . cm .taire .capitalisa- .terme de la 
f/m3 tion révolution 
i l ! i I 
30 ! 29 l 9 1 - ! - l 
33 ! 26 l 11 ! χ 1 3,78 ! 98 χ 
40 ! 34 I 14,8 ! χ ! 2,26 ! 77 x 
43 ! 31 I 16,3 Ι χ I 2,81 Ι 8? χ 
50 ! 35 ! 19,0 Ι 30 ! 2,43 I 2.552 
55 Ι 30 ! 20,8 ! 30 ! 2,09 Ι 2.382 
60 ! 4? Ι 23,2 Ι 30 ! 1,81 ! 2.552 
65 ! 31 ! 25,5 1 40 I 1,56 ! 1.934 
70 Λ 45 Ι 28,0 ! 40 1 1,34 ! 2.412 
75 Ι 43 ! 30,5 Ι 50 ! 1,16 1 2.494 
80 ! 453 ! 37,5 ! 70 ! 1,00 131.710 
! 1 » Ι ! Ι 
Total = 46036 
+ 262 χ 
Le revenu global (y compris le prix du terrain) étant de 
46036 + 1500 = 47 536 f 
le taux de placement, compte non tenu des premières éclaircies, est 
supérieur à 3 %. 
Reste le cas, que nous sommes loin de préconiser, mais qui peut 
être obligatoire dans des cas exceptionnels, des plantations coupées 
à blanc vers 25 ou 30 ans, qui ne produisent guère que du bois 
d'industrie. 
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Nous citerons deux exemples de plantations d'épicéa que nous 
avons étudiées dans les Alpes, dans la région de Villars de Lans. 
EXEMPLE 4 — Plantation du col du Banchet. 
Age: 24 ans. 
Nombre de tiges à l'hectare: 980. 
Volume sur pied: 191 m3/ha. 
Circonférence moyenne: 64,8 cm. 
En adoptant les mêmes critères que précédemment pour l'épicéa, 
nous avons: 
Investissement à 24 ans : 3 500 f χ 1,0324 = 7 105 f 
Frais annuels moyens incombant au pro­
priétaire 30 f/ha/an à 24 ans = 1 030 f 
Total = 8 1 3 5 f 
Revenu: 
Coupe 191 m3 à xF = 191 χ 
Valeur du sol = 1 500 f 
d'où: 
8 135 — 1 500 
χ = = 35,20 f 
191 
Si on obtient 35,20 f/m3 pour la coupe rase — ce qui est pro­
bable —, le taux de placement sera de 3 %. 
EXEMPLE 5 — Plantation de Villars-de-Lans. 
Age: 35 ans. 
Nombre de tiges par hectare: 1 147. 
Volume sur pied: 470 m3/ha. 
Circonférence moyenne: 69,3 cm. 
Le même calcul que précédemment donne χ = 21 f, ce qui est 
très inférieur au prix qu'on peut obtenir. Il faut dire qu'il s'agit 
d'un site de haute fertilité. 
* * * 
Il conviendrait également d'étudier la rentabilité des enrésine-
ments de taillis qui exigent des frais de premier établissement plus 
élevés. On constaterait que dans l'Exemple 1, où la révolution est 
très longue, il faudrait obtenir pour les bois de papeterie des prix 
nettement supérieurs aux cours actuels pour que l'investissement ait 
un taux de 3 %. Dans les autres exemples, les valeurs calculées 
pour les produits de première éclaircie serait encore compatibles 
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avec les prix couramment pratiqués. L'enrésinement des taillis n'en 
reste pas moins un gros problème qui mériterait une étude à part. 
Après les précédents calculs, forcément un peu théoriques, mais 
qui peuvent s'appliquer à une situation donnée actuelle, voyons 
maintenant : 
La situation d'un sylviculteur qui a reboisé un hectare voici 20 ans. 
Prenons le cas d'un reboisement dans les Landes, reboisement 
particulièrement bien suivi et entretenu, ce qui est la condition in-
dispensable de la réussite. 
— en 1947 — l'hectare de sol de lande de qua-
lité moyenne valait 70,00 F actuels 
les frais de semis sur labour . . 120,00 F » 
les frais annuels moyens incom-
bant au propriétaire sur 10 
ans 180,00 F » 
Total 370,00 F » 
en 1967 — l'hectare de sol de lande de 
qualité moyenne vaut 800,00 F actuels 
20 années de croissance repré-
sentent pour la superficie une 
valeur de 2 000,00 F » 
Cet hectare vaut donc 2 800,00 F » 
370,00 F devenant en 20 ans 2 800,00 F, tout en tenant compte 
de l'érosion monétaire, cela représente tout de même un placement 
acceptable. 
Il s'agit sans doute d'un cas extrême. Les reboisements par plan-
tation en terrains accidentés, les enrésinements de taillis donnent des 
résultats moins brillants mais qui soutiennent facilement la compa-
raison avec bien des placements boursiers durant le même temps 
1947-1967. 
Il y aurait une étude intéressante à faire sur l'évolution du prix, 
en francs constants, des sols forestiers, des bois d'œuvre et d'indus-
trie et celle d'autres valeurs dites refuge au cours du dernier demi-
siècle. La forêt n'y serait sûrement pas en mauvaise place. 
Si nous regardons maintenant ce que pourrait être: 
La situation d'un reboiseur d'aujourd'hui dans 20 ans d'ici, 
des procédés actuellement vulgarisés lui donnent des espoirs de ren-
dement-matière accrus, de telle sorte que la coupe rase pourra être 
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atteinte plus rapidement, donc le taux; de placement amélioré, même 
si les prix unitaires des bois d'éclaircie restent au niveau actuel. 
Or, nous avons vu précédemment que les experts internationaux 
prévoient vers 1985 un début de pénurie de bois qui devrait norma-
lement orienter à la hausse les prix de ce matériau. Bien entendu, 
ces prix seront limités par ceux des produits concurrents, mais 
ces derniers ont-ils encore tellement de possibilités de baisse? 
On ne peut donc valablement affirmer aujourd'hui que le prix 
des bois de papeterie compromet la rentabilité des investissements 
forestiers. 
Ceci posé, précisons encore que nos calculs sont schématiques et 
ne tiennent pas compte de lourdes charges qui pèsent sur la forêt 
(fiscalité, droits de succession), charges qu'il est d'ailleurs assez 
difficile d'évaluer exactement, et qui rendent le taux de placement 
du capital forestier aussi bas que celui du placement immobilier, 
mais aussi sûr. Et là, évidemment, nous parlons d'un rendement 
d'immeubles au long de plusieurs décades et non du rendement 
d'immeubles tout neufs. 
Le long terme demande une grande patience. Actuellement, nous 
sommes sous le coup d'une ouverture un peu rapide de nos fron-
tières, mais tous les siècles ont connu des alternances de vaches 
grasses et de vaches maigres. Ce n'est tout de même pas une raison 
parce que les producteurs de bois semblent se trouver ces années-ci 
au milieu de vaches maigres pour jeter le manche après la cognée 
ou plutôt après la pelle du reboiseur. 
IV. — U N E POLITIQUE FORESTIÈRE... 
L'industrie des pâtes est loin de rester indifférente aux* problèmes 
qui se posent aux forestiers. Son avenir est lié à la forêt française 
et ses industriels en sont conscients. Ils savent bien que Ton ne 
continuera à produire du bois que si cette opération est payante. 
Les questions forestières leur sont de plus en plus familières. Leurs 
services d'approvisionnement comprennent un nombre croissant de 
forestiers de profession qui gèrent, de surcroît, des domaines boisés 
de plus en plus étendus. Ce sont, semble-t-il, de bonnes garanties. 
Quelle politique forestière suivent-ils donc en fait? plus par em-
pirisme d'ailleurs que par doctrine préétablie. 
Nous avons vu que leurs usines s'étaient équipées pour utiliser 
les ressources nationales. C'est ainsi que le nombre des essences 
feuillues utilisées a rapidement augmenté au cours des dix dernières 
années. En même temps, les exigences de qualité ont diminué pour 
les essences papetières traditionnelles et de nombreuses firmes com-
mencent à recevoir des bois de diamètre de plus en plus faible qui 
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étaient autrefois abattus à façon par des tâcherons et pourrissaient 
encuite sur place. De même, les conditions de réception des déchets 
de scieries sont de plus en plus souples. 
Il s'agit là d'un effort pour valoriser aussi complètement que pos-
sible les bois produits, en particulier les poteaux bruts de faibles 
dimensions : 6 à 9 cm de diamètre fin bout, voire dans certains cas 
4 à 6 cm. Nos concurrents étrangers n'en sont pas encore là. 
Simultanément, notre industrie finance des recherches destinées 
à la mise au point de techniques de gestion forestière intensive, 
qu'elle applique d'ailleurs dans les domaines qui lui appartiennent 
et qu'elle s'efforce de répandre. 
L'Association Forêt Cellulose (AFOCEL), dont les réalisations 
sont de plus en plus remarquables, l'Association pour la Rationali-
sation et la Mécanisation Forestière (ARMEF), le Centre Tech-
nique de la Papeterie, concrétisent les efforts faits en liaison avec 
la Direction des Industries Diverses et les organismes officiels com-
pétents du Ministère de l'Agriculture, de l'Office National des Fo-
rêts, de la Station de Recherches de Nancy, etc.. 
Nous nous préoccupons de diffuser et de vulgariser les amélio-
rations obtenues par nos recherches et par celles des autres par 
tous les moyens dont nous disposons. Le cas de l'utilisation des 
engrais phosphatés pour les semis de pin maritime dans le massif 
gascon en est un exemple particulièrement net. En 10 années, le 
pourcentage des surfaces ensemencées avec apport d'engrais est 
passé de 0 à 80 % Tan, par suite des collaborations toujours meil-
leures avec les organismes de la Fédération des Sylviculteurs et 
de l'Association Technique pour la Vulgarisation Forestière. 
Nous encourageons dans toute la mesure du possible les initia-
tives favorables à la rentabilité de la forêt, laquelle, au départ, sera 
d'autant plus grande que les frais de constitution du peuplement 
seront bas. Aussi, nous sommes-nous félicités de ce que, dès sa 
création, le F.F.N. ne subventionne pas les plantations trop denses, 
telles que des résineux plantés à 1 m X 1 m ou des peupliers 
plantés à 3 m X 3 m. Ces peuplements nécessitaient des opérations 
d'éclaircies à la hache coûteuse sans qu'aucun produit ne puisse 
être récupéré. 
L'ouvrier forestier maniant la pioche doit être de plus en plus 
remplacé par des engins spécialisés pour le travail du sol, des bull-
dozers, des machines planteuses alimentant plusieurs lignes à la 
fois, etc.. 
Le prix du nettoyage d'une forêt, par extraction des produits 
d'éclaircies, peut à son tour être diminué par la normalisation du 
massif, ceci grâce non seulement à un bon et indispensable équi-
pement en voies d'accès, mais également au traçage d'allées en 
fonction desquelles les éclaircies sont martelées. Les modernes en-
gins de débardage porteurs collectent les bois façonnés abattus par 
les bûcherons le long de ces trouées dans les meilleures conditions 
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de productivité. Ces pratiques, d'un usage courant en Scandinavie, 
valorisent pour leur part les produits sur pied. 
Le propriétaire a intérêt à faire des éclaircies fortes et à avoir 
des révolutions plus courtes. La rentabilité est plus grande dans des 
peuplements moins denses, composés à un âge déterminé de tiges 
plus grosses, éclaircis plus fortement et pouvant être exploités à 
blanc plus jeunes. 
Le coût de l'exploitation étant fonction du volume total de la 
coupe, il y a une organisation de la propriété à promouvoir pour 
que les volumes marqués soient suffisants dans un canton donné 
afin d'abaisser le prix de l'abattage et de la vidange. 
Enfin, la fiscalité forestière entre aussi dans le calcul du revenu. 
Ses dernières hausses ne sont pas pour arranger les choses. Le pla-
cement forestier, en raison de son long terme, n'est possible que 
si la fiscalité qui le frappe est allégée et non alourdie, d'où nécessité 
d'une présence et d'une action constante auprès des Pouvoirs Pu-
blics. 
Au total, l'industrie de la cellulose fait un effort important et 
continu, à la fois technique et financier, d'abaissement des prix de 
revient par l'accumulation de tous les moyens possibles de moder-
nisation et de vulgarisation forestière. En même temps, elle essaie 
d'être à la pointe du progrès par l'amélioration de ses procédés de 
fabrication. 
Reste l'organisation du marché. Les besoins des usines sont ré-
guliers et connus à l'avance. Contrairement à ce qui a parfois été 
écrit, les quantités achetées par les sociétés papetières ne subissent 
pas de grosses fluctuations d'une année sur l'autre, si ce n'est un 
accroissement assez régulier de l'ordre de 5 %. Par contre, le pour-
centage de fluctuation des exploitations paraît, pour certaines an-
nées et certaines régions, supérieur à ce 5 %. Il est certain qu'une 
meilleure coordination entre les exploitants et les organismes d'achat 
pourrait permettre une régularisation des transactions. 
Les exploitants apprécieraient aussi que les ventes, en particulier 
celles de l'O.N.F., le plus gros producteur, au lieu de se faire dans 
leur quasi totalité en automne, se fassent deux fois par an. Il y 
aurait là une diminution de frais financiers qui pourrait être repor-
tée sur le prix du bois. 
Il vaut mieux ne pas compter sur des miracles. Les petits ruis-
seaux faisant, au minimum, les petites rivières, c'est en cherchant 
dans tous les domaines des mieux dont chacun ne pourra être sans 
doute que léger, que la rentabilité de la forêt, faible comme tou-
jours mais moins mauvaise que certains le disent, pourra être main-
tenue. 
De toutes façons, la politique forestière de l'industrie française 
de la cellulose ne peut et ne pourra être que des plus favorables 
à la forêt, sa nourrice. 
